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REQUETE CONJOINTE AUX FINSPRIVATE 


DE CHANGEMENT


DE REGIME MATRIMONIAL
A Messieurs les Président et Juges composant la chambre du Conseil du Tribunal de grande instance de CLERMONT-FERRAND,

Messieurs les Presidents et Juges
Monsieur

Né le

à 

De nationalité 

Demeurant 

Epoux de 

ET :
Madame 

Née le

 à

De Nationalité 

Demeurant 

Epouse de 

Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD
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Avocat au Barreau d'Evreux

3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100

Résidence de l'Abbaye

27000 EVREUX 

francoise.sibaud@wanadoo.fr 

site internet : http://lexilis.free.fr



tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17

ONT L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER :
Qu'ils ont contracté mariage le

, par devant l'Officier d’état civil de la commune de

Qu’ils sont respectivement âgé de 

et 
 ans.

Que leur union n’ayant été précédée d’aucun contrat de mariage, ils sont actuellement soumis au régime de l’ancienne communauté légale de biens meubles et acquêts.

Qu’un nombre X d’ enfants est issu de ce mariage :

· A)

 : né le


  à

· B)

: né le


à

Qu’aux termes d’un acte reçu par Maître

, notaire,  membre de la SCP

, titulaire d’un office notarial à 

, ils sont convenus de changer leur régime matrimonial, usant de la faculté leur étant accordée par l'article 1397 du Code Civil.

EXEMPLE PRECIS (MAIS DEVELOPPER EN FONCTION DE L’ACTE NOTARIE)

Qu’ils souhaitent en effet prévoir une clause de préciput, conformément à l’article 1515 du Code Civil, ainsi rédigée :

« Il peut être convenu, dans le contrat de mariage, que le survivant des époux, ou l’un d’eux s’il survit, sera autorisé à prélever sur la communauté, avant tout partage, soit une certaine somme, soit certains biens en nature, soit une certaine quantité d’une espèce déterminée de biens. 

Que conformément à l’article 1516 dudit code, par ailleurs, le préciput n’est point regardé comme une donation, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais comme une convention de mariage et entre associés. »

Qu’ils souhaitent en effet que le survivant puisse prélever sur la communauté, avant tout partage, et à titre de préciput, la totalité des valeurs mobilières, placements et produits financiers, quels que soient leur forme et l’établissement bancaire ou financier.

HOMOLOGATION

Que cette modification de leur régime matrimonial, soumise à l’homologation du Tribunal est conforme à l’intérêt de la famille.

Qu’en effet, ils ont de nombreuses années de vie commune et souhaiteraient qu’en cas de décès de l’un d’eux, le conjoint survivant conserve les conditions matérielles de vie qui étaient les siennes au temps du mariage, et que lui soit épargné les démarches et complications d’une liquidation du régime matrimonial et de la succession.

Que la publicité de la demande a été effectuée, conformément aux dispositions des articles 1292 à 1294 du Nouveau Code de Procédure Civile, tant au répertoire civil qu’en marge des actes de naissance des exposants.

C’est pourquoi les exposants requièrent qu'il vous plaise, Messieurs les Président et Juges, :

Vu l’article 1397 du Code Civil,

Homologuer l’acte reçu par Maître

,notaire associé, membre de la Société Civile Professionnelle, titulaire d’un office notarial à 

, 
 enregistré sur état, contenant adoption par les exposants d’une clause de préciput dans les termes ci-après :

« En cas de dissolution de la communauté par le décès de l’un des époux, et dans ce cas seulement, le survivant pourra prélever sur la communauté, avant tout partage, et à titre de préciput : la totalité des valeurs mobilières, placements et produits financiers, quels que soient leur forme et l’établissement bancaire ou financier. »

Ordonner la transcription du jugement à intervenir en marge :

· de l’acte de mariage des époux,

· de l’acte de naissance des époux.

Dire que le jugement à intervenir sera publié conformément aux dispositions des articles 1292 à 1296 du Nouveau Code de Procédure Civile, auxquels renvoie l’article 1303 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Sous toutes réserves

Présentée à Clermont-Ferrand, le 

Soit communiquée à Monsieur le Procureur de la République.

A l’appui de la présente requête, est joint un bordereau de communication de pièces.

ORDONNANCE

Nous,

Président du Tribunal de Grande Instance de Clermont-Ferrand,

Vu la requête qui précède, les pièces à l'appui et les dispositions de la loi,

Ordonnons la communication de la présente requête à Monsieur le Procureur de la République pour être ensuite statué sur notre rapport.

Fait en notre cabinet,

A Clermont-Ferrand, le

Le Vice Président,

Vu

Ne s'oppose,

Le Procureur de la République,
